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INTRODUCTION

 AUTONUM  
Le Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) a tenu sa sixième session en comité plénier (ci‑après dénommé “SCIT plénier”) à Genève, du 22 au 26 janvier 2001. 

 AUTONUM 
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris, étaient représentés à cette réunion : Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Canada, Chili, Chine, Colombie, Congo, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, Égypte, Équateur, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Éthiopie, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Ghana, Guatemala, Hongrie, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Irlande, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, Jamaïque, Japon, Kenya, Lettonie, Liban, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mexique, Nigéria, Norvège, Oman, Pakistan, Panama, Pays‑Bas, Philippines, Pologne, Portugal, République de Corée, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Rwanda, Slovaquie, Slovénie, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Thaïlande, Togo, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay (76). 

 AUTONUM 
Des représentants de l’Organisation des Nations Unies (ONU), de l’Organisation mondiale de la santé (OMS), de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), de l’Organisation eurasienne des brevets (OEAB), de l’Office européen des brevets (OEB), de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), du Bureau Benelux des marques (BBM), de la Communauté européenne (EC), de la Communauté des États indépendants (CEI) et de l’Organisation internationale de la francophonie (OIF) (10) ont pris part à la réunion en qualité de membres.

 AUTONUM 
Des représentants des organisations ci‑après ont pris part à la réunion en qualité d’observateurs : Organisation de l’unité africaine (OUA), Fédération internationale des associations d’inventeurs (IFIA) et Groupe de documentation sur les brevets (PDG) (3).  

 AUTONUM  
La liste des participants figure à l’annexe I du présent rapport.

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

 AUTONUM  
La session a été ouverte par Mme H. Frary, en sa qualité de secrétaire de la réunion.

Point 2 de l’ordre du jour : élection du président et des deux vice‑présidents

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a réélu à l’unanimité M. P. Back (Royaume‑Uni) président et Mme A. Vadász (Hongrie) et M. A. El Faki Ali (Soudan) vice présidents.

Point 3 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a adopté à l’unanimité l’ordre du jour qui figure à l’annexe II du présent rapport, sous réserve de l’adjonction d’un point 10 intitulé “Échange d’informations”.

Point 4 de l’ordre du jour : restructuration du SCIT (document SCIT/6/2)

 AUTONUM  
En présentant le document SCIT/6/2, le Secrétariat a rappelé aux participants que le débat engagé sur la restructuration pendant la dernière réunion du SCIT plénier, tenue en juillet 2000, a été suivi de deux séries de consultations dans le cadre desquelles les États membres et les organisations intergouvernementales ont présenté des observations sur les textes rédigés par le Secrétariat.  L’étude des principaux domaines à réformer a été divisée en deux groupes, à savoir structure du comité et méthodes de travail.  Des suggestions ont été formulées quant à la modification des méthodes de travail, compte tenu de certains impératifs précis : premièrement, la nécessité d’abandonner une structure administrative lourde qui peut parfois ralentir le processus de prise de décision;  la nécessité d’introduire une souplesse suffisante pour pouvoir maîtriser un sujet aussi évolutif que les techniques de l’information;  l’évolution vers une utilisation accrue des moyens de travail électroniques en tirant parti de la mise en place du WIPOnet, méthode qui permettra aussi que les questions soient examinées par un maximum d’experts à l’échelle mondiale;  et la nécessité d’intégrer la définition et l’organisation des nouvelles tâches ou activités dans les mécanismes de planification interne du Secrétariat, de sorte que la façon de traiter les questions soit conforme aux principes et aux pratiques suivies maintenant en matière de gestion des projets par le Secrétariat dans le domaine des techniques de l’information.

 AUTONUM  
À la suite d’un débat, les délégations ont décidé de conserver le SCIT, tout en modifiant l’orientation de ses activités dans le cadre d’un mandat déterminé, et de réformer ses méthodes de travail et ses structures subsidiaires.  Dans leurs interventions, elles ont fait part de leurs préoccupations quant à la nécessité pour les États membres de jouer un plus grand rôle dans le suivi et la gestion des activités relatives aux techniques de l’information.  Il faudra mettre davantage l’accent sur les méthodes de travail électroniques et l’accélération des processus de prise de décision de façon à satisfaire aux exigences d’un environnement technique dynamique.

 AUTONUM  
À l’issue du débat, le comité permanent a approuvé, pour ses travaux, une structure générale, la procédure applicable pour la définition et l’organisation des projets ou des tâches et des principes directeurs en ce qui concerne la documentation des réunions (annexe III du présent document).  Il a été noté que ce nouveau document entraînera la suppression d’un certain nombre de dispositions figurant dans le texte des règles de procédure particulières du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT) énoncées aux paragraphes 5 et 7 de l’appendice I de l’annexe III du document SCIT/1/7, ainsi que la totalité de l’appendice II de l’annexe III.  La nouvelle structure remplace aussi la structure indiquée dans les paragraphes 13 à 15 du document SCIT/1/7.  Le Secrétariat élaborera un texte actualisé des règles de procédure particulières du Comité permanent des techniques de l’information (SCIT), à partir de l’annexe III, et un document sur les questions en suspens indiquées dans le document SCIT/6/2, pour la prochaine session du SCIT.

 AUTONUM  
Pour permettre aux nouveaux groupes de travail chargés des projets relatifs aux techniques de l’information et des normes et de la documentation d’être en état de fonctionner à leur première réunion, la liste des tâches inscrites au programme de travail actuel du SCIT a été divisée en deux groupes.  La liste des tâches, indiquant les nouvelles affectations, les tâches prioritaires et la suite à donner par les groupes de travail respectifs, figure à l’annexe IV du présent document.  Le SCIT a aussi convenu de soumettre aux groupes de travail, pour décision, une proposition de la délégation du Royaume‑Uni tendant à nommer des responsables pour chaque tâche et à modifier le libellé des tâches conformément aux indications figurant dans le paragraphe 9 du cadre structurel approuvé (voir l’annexe III).

Point 5 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement du projet WIPOnet (document SCIT/6/3)

 AUTONUM  
En présentant le document SCIT/6/3, le Secrétariat a actualisé pour le comité le point fait sur l’évolution du projet WIPOnet, en indiquant en particulier les faits importants survenus depuis l’élaboration du document.  À la suite de négociations approfondies, le Secrétariat a signé en décembre 2000 des contrats distincts, l’un avec la Société internationale de télécommunications aéronautiques (SITA), l’autre avec International Business Machines (IBM).  IBM fournira les services liés à l’établissement, au fonctionnement et à la maintenance du Centre WIPOnet à Genève, qui devrait être opérationnel au quatrième trimestre de 2001 : tous les offices de propriété intellectuelle raccordés à l’Internet pourront alors accéder aux services fournis.  La SITA installera le Kit WIPOnet et en assurera la maintenance, d’abord dans cinq offices (un par région) en mai 2001, pour aboutir à un total de 65 offices équipés en fin d’année 2001.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a confirmé que les engagements financiers représentés par ces deux contrats sont dans les limites du budget approuvé par les États membres et sont compatibles avec les prévisions faites pour les budgets biennaux à venir.  En ce qui concerne la formation relative au WIPOnet, un contrat devrait être signé très prochainement.  Une caractéristique importante de ce programme est l’adoption d’une stratégie de formation de formateurs axée sur les correspondants WIPOnet (WIPOnet Focal Points) qui seront désignés par chaque office. 

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a demandé des éclaircissements sur un passage du communiqué de presse selon lequel le WIPOnet ferait appel à une combinaison du réseau privé de la SITA et de l’Internet public.  Le Secrétariat a répondu que, conformément à ce qui avait été indiqué lors de la cinquième session du SCIT plénier, le WIPOnet fera appel à l’Internet public dans toute la mesure du possible et au réseau privé de la SITA pour le raccordement des offices de propriété intellectuelle dans les pays en développement et les pays les moins avancés. 

 AUTONUM  
En réponse à une question posée par la délégation du Pakistan concernant la confidentialité, le Secrétariat a expliqué que le WIPOnet n’aura pas recours à un réseau privé pour assurer la sécurité de l’information.  Afin de répondre aux exigences des États membres en matière de sécurité, les données seront chiffrées quel que soit le réseau par lequel elles transiteront (réseau privé ou Internet public).

 AUTONUM  
La délégation de la Roumanie a demandé la communication d’informations plus détaillées concernant l’architecture technique du WIPOnet et les prévisions de mise en œuvre.  Le Secrétariat a répondu qu’il communiquera cette information aux États membres lorsque les revues finales de conception auront été effectuées avec les deux sociétés concernées.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait savoir qu’un administrateur à la sécurité de l’information a récemment été recruté à l’OMPI et qu’il travaille à l’élaboration d’une politique de sécurité en coordination avec l’équipe du projet WIPOnet, l’équipe du projet PCT IMPACT et la Division des services informatiques : la ligne de conduite qui sera établie en matière de sécurité sera communiquée aux États membres le moment venu. 

Point 6 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement de GlobalPat (rapport verbal du Secrétariat)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a fait le point sur le développement du projet GlobalPat, auquel l’OMPI coopère avec l’OEB.  Cette coopération prend la forme d’un engagement ferme de financer la fourniture du produit GlobalPat pour un certain nombre d’États membres, y compris la mise à jour du fichier rétrospectif et l’abonnement au fichier courant.  L’OMPI a envoyé la circulaire SCIT.2523 pour confirmer quels sont les offices qui recevront des exemplaires gratuits, et il a reçu quelques demandes supplémentaires émanant d’États membres.  Sur cette base, l’OMPI financera de l’ordre de 110 à 120 abonnements à GlobalPat.

 AUTONUM  
Le Secrétariat a apporté des précisions sur le calendrier envisagé pour les produits GlobalPat.  La mise à jour du fichier rétrospectif devrait être à disposition dans le courant du premier semestre de 2001;  elle comportera toutes les données publiées sur les disques de fichier courant de 1997 et 1998, plus des données relatives aux brevets publiés en 1999 et 2000.  En conséquence, une actualisation du fichier rétrospectif viendra remplacer le dernier CD‑ROM de chacun des groupes (clusters) qui forment la collection systématique GlobalPat.  La production de fichiers courants devrait commencer au second semestre de 2001;  elle concernera les données relatives aux brevets publiés depuis le début de 2001.  Il est prévu de faire paraître cette information mensuellement sur CD‑ROM, mais en remplaçant tous les six mois les six derniers CD‑ROM par un DVD.  On constate en effet une évolution technique du CD‑ROM vers le DVD, et les offices auraient beaucoup à gagner à disposer de la collection GlobalPat sur DVD.  Aussi est‑il prévu, dans la dernière partie du processus, vers la fin de l’année 2001, de retraiter le fichier rétrospectif proprement dit, c’est-à-dire le fichier rétrospectif complet, pour le produire sur DVD.  Cela devrait faciliter la gestion et la manipulation de GlobalPat au sein des offices.  À cet égard, et en réponse à une question posée par la délégation du Mexique, le Secrétariat a confirmé que les offices des États membres qui bénéficient du financement de GlobalPat par l’OMPI recevront gratuitement des exemplaires du fichier rétrospectif sur DVD.

Point 7 de l’ordre du jour : rapport sur l’état d’avancement du projet JOPAL (document SCIT/6/4)

 AUTONUM  
Les délibérations à ce sujet ont été facilitées par un exposé de l’OEB sur son utilisation actuelle de la littérature non brevet.  Cet exposé avait été demandé par le Secrétariat, pour donner aux États membres un éclairage sur l’intérêt et l’importance de la littérature non brevet à l’heure actuelle.  L’exposé de l’OEB a été reçu avec beaucoup d’intérêt par les États membres et il sera mis à disposition sur le site Web du SCIT.

 AUTONUM  
Après l’exposé, les délibérations ont porté sur les résultats de l’enquête concernant le JOPAL et sur les orientations futures, exposés dans le document SCIT/6/4.

 AUTONUM  
Il ressort des résultats de l’enquête que quelques offices d’États membres utilisent le JOPAL et que, même si les offices ont recours à d’autres sources de littérature non brevet, généralement les sources citées ne sont pas disponibles gratuitement sur l’Internet.  Même si des délégations ayant pris la parole estiment que le niveau de service procuré par le JOPAL est limité en comparaison de ce qui est possible aujourd’hui, il n’existe actuellement pas de service gratuit qui pourrait le remplacer.  La mise à disposition de ce service gratuit présente un intérêt non seulement pour les offices d’États membres qui utilisent encore le JOPAL, mais aussi pour les inventeurs, les chercheurs, etc.

 AUTONUM  
Les participants ont ensuite débattu des stratégies envisageables pour l’avenir.  D’entrée de jeu, la délégation de la Suède a fait part de son intention de mettre fin à sa participation au projet JOPAL avec le dernier numéro de l’an 2000 de la revue attribuée à l’Office suédois.

 AUTONUM  
Un consensus s’est dégagé, entre les délégations participant à la session, en faveur de la poursuite de la publication du JOPAL.  Après un échange de vue sur les services élargis qui pourraient être envisagés selon les stratégies c) et d) – voir le paragraphe 12 du document SCIT/6/4 – des délégations ont émis l’opinion qu’une proposition plus étoffée comportant un exposé détaillé des coûts et des avantages devrait être soumise au comité avant qu’il puisse se prononcer sur l’orientation future du projet.  En réponse à la délégation des États‑Unis d’Amérique qui avait évoqué la possibilité de renvoyer la question au Groupe de travail sur la réforme de la CIB, les participants sont convenus que les mesures et les décisions concernant le projet JOPAL relèvent plutôt de la compétence du SCIT.

 AUTONUM  
En conclusion, il a été demandé au Secrétariat d’établir pour la prochaine réunion du comité un document approfondissant la proposition comme indiqué au paragraphe 25.

Point 8 de l’ordre du jour : rapport de l’Office européen des brevets sur l’état d’avancement des travaux portant sur la mise à disposition, grâce au service des registres de brevets d’EPIDOS, d’informations relatives à l’entrée dans la phase nationale (régionale) des demandes internationales PCT publiées (document SCIT/6/5)

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a pris note du compte rendu de l’OEB sur l’état d’avancement de ses travaux visant à rendre accessible, grâce au service des registres de brevets d’EPIDOS, les informations relatives à l’entrée dans la phase nationale (régionale) des demandes internationales PCT publiées.  Le rapport correspondant fait l’objet du document SCIT/6/5.

 AUTONUM  
Le PDG a constaté qu’un progrès considérable a été fait sur cette question et en a remercié tous ceux qui y ont contribué.  Très satisfait que des mesures aient été prises pour améliorer la couverture géographique, il a toutefois déploré que des pays importants ne soient toujours pas représentés dans la base de données.  Le PDG a expliqué que l’utilisateur est souvent dans l’impossibilité d’obtenir les données dont il a besoin, ce qui le met dans l’incertitude quant à la situation de projets nouveaux.  Le PDG est d’avis que la communication des données mentionnées revêt une grande importance et que, compte tenu aussi du travail énorme qui s’accomplit aujourd’hui pour rendre le système des brevets plus simple et moins onéreux, les informations concernant la situation juridique ne doivent pas être négligées parce qu’elles sont très importantes d’un point de vue pratique.  Le PDG considère qu’il devrait être relativement simple de fournir ces informations et que, vu leur grand intérêt, tout le monde devrait être concerné par la mise à disposition de ce type de données.

 AUTONUM  
La délégation de la France a fait savoir que la France se mettra en rapport avec l’OEB pour commencer à transmettre ce type d’information régulièrement.  

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a annoncé que l’Office coréen de la propriété intellectuelle (KIPO) souhaiterait participer au projet P25 du PCIPI à compter du 28 février 2001.  Cet office communiquera des données quatre fois par an par l’Internet.  La première transmission contiendra des données relatives aux dépôts de demandes PCT de l’an 2000.  Ces données indiqueront la situation – entrée ou non dans la phase nationale – des demandes, désignées par leur numéro de dépôt international.

 AUTONUM  
La délégation de la Hongrie a annoncé que l’Office hongrois va s’associer à ce projet et commencera à communiquer des données à l’OEB dès que possible.

 AUTONUM  
En ce qui concerne l’invitation lancée par l’OEB aux offices de propriété industrielle à s’associer au projet s’ils ne l’ont pas encore fait, et la proposition du PDG au SCIT plénier tendant à augmenter le nombre de pays sur lesquels le service des registres de brevets d’EPIDOS dispose de données, le SCIT plénier est convenu que le Secrétariat enverra, avant la fin de février, une circulaire pour inviter les offices de propriété industrielle qui n’ont pas encore commencé à le faire à communiquer leurs données à l’OEB.  Une annexe de cette circulaire indiquera les spécifications techniques requises pour la transmission des données à l’OEB.

Point 9 de l’ordre du jour : présentation des formules chimiques dans les fascicules de brevet (dossier de projet SCIT/P 10/00 Rev.2)

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a reconsidéré la question des données relatives aux unités de travail complexes figurant dans les fascicules de brevet compte tenu d’un résumé des observations émanant d’offices de propriété industrielle, établi par le Secrétariat et qui fait l’objet de l’annexe 28 du dossier de projet SCIT/P 10/00.

 AUTONUM  
À l’issue du débat, le SCIT plénier a convenu qu’il serait bon de faire réaliser une étude de faisabilité afin de déterminer si l’élaboration de règles concernant la saisie des données relatives à des unités de travail complexes figurant dans les fascicules de brevet se justifierait et présenterait un intérêt considérable pour les offices de propriété industrielle.  Cependant, 

l’opinion majoritaire des délégations ayant participé au débat étant que cette question ne constitue pas une tâche à entreprendre immédiatement, le SCIT plénier a décidé de garder la proposition en attente pour y revenir à l’une de ses prochaines réunions, de préférence en conjonction avec un examen des activités du SCIT.

Point 10 de l’ordre du jour : échange d’informations

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a pris note avec gratitude de la teneur d’un exposé présenté par la délégation des États‑Unis d’Amérique sur les modifications apportées aux documents de brevet de ce pays depuis le 1er janvier 2001.

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a pris note d’une déclaration de la délégation de la France, qui a indiqué que l’Office européen des brevets, l’office français et l’office du Royaume‑Uni ont décidé de travailler ensemble à la conception d’une version anglaise du système d’interrogation en langage naturel de la classification internationale des brevets, dont l’INPI a établi une version française disponible sur son site Web.

 AUTONUM  
Le SCIT a pris note d’un document diffusé par la délégation de la Suède annonçant la publication des documents de brevet sur le site Web de l’office suédois.  Ce site est accessible à l’adresse suivante : ftp://www.prv.se/patent_publ/.

Point 11 de l’ordre du jour : calendrier des activités (document SCIT/6/6)

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a examiné le calendrier provisoire d’activités proposé dans le document SCIT/6/6 et a adopté le calendrier de réunions indiqué ci‑après.  Il a souligné le fait qu’à l’avenir les calendriers des réunions devront être établis de façon à garantir que les groupes de travail disposent de suffisamment de temps pour avancer dans l’étude des questions de fond.

28 – 30 mai 2001

Première réunion du Groupe de travail sur les normes et la

 documentation (groupe nouveau)

3 – 7 septembre 2001
Première réunion du Groupe de travail sur les projets relatifs aux 
techniques de l’information

3 – 7 décembre 2001
Septième session plénière (SCIT/7)

Point 12 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
Le SCIT plénier a adopté le présent rapport à la séance de clôture, le 26 janvier 2001.

[Les annexes suivent]
